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Date de la séance : 6 décembre 2023  
Point à l’ordre du jour : 2023-60-03. 

Cinquante-neuvième séance ordinaire du conseil d’administration du Centre intégré de santé et de services 
sociaux de Chaudière-Appalaches tenue le mercredi 25 octobre 2023, à 18 h au pavillon d’enseignement de 
la médecine de l’Hôtel-Dieu de Lévis 

 
PERSONNES PRÉSENTES  
Mme Brigitte BUSQUE, présidente 
Mme Catherine PÉPIN 
Mme  Diane FECTEAU 
M.     Hervé BERNIER, membre observateur 
Dr  Jean-François MONTREUIL 
M.  Jérôme L’HEUREUX, vice-président  
Mme Josée CARON 

Dr Marc Yves BERGERON 
M. Patrick SIMARD, président-directeur général 
Dr Simon BORDELEAU 
Mme Suzanne JEAN 
M.  William MORIN-ROY 
Mme Lise M. VACHON 

 
PERSONNES ABSENTES 
M. Mathieu FONTAINE 
M. François ROBERGE, membre observateur 
 

M. Yves GENEST 
 

 
ASSISTENT À LA SÉANCE 
M.     Bernard TREMBLAY  
Mme   Geneviève DION 
M.   Marco BÉLANGER 
Mme Marie-Josée THIBAULT 
Mme    Monique ST-PIERRE 

Mme Renée BERGER  
Mme Stéphanie SIMONEAU 
Mme   Sylvie DURAND 
Mme   Valérie LAPOINTE 

 

2023-59-01. OUVERTURE DE LA 59E SÉANCE ORDINAIRE 

Madame Brigitte Busque, présidente, déclare ouverte la cinquante-neuvième séance ordinaire du conseil 
d’administration à 18 h. Elle souhaite la bienvenue à tous et remercie les membres de leur présence. 

Nouvelles de la présidente 

C'est avec fierté que nous avons inauguré publiquement le jeudi 19 octobre dernier, la nouvelle maison des aînés 
(MDA) de Saint-Martin-de-Beauce. Le tout s'est réalisé en présence de la ministre responsable des Aînés et ministre 
déléguée à la Santé, madame Sonia Bélanger, ainsi que le député de Beauce-Sud, monsieur Samuel Poulin. 

Les résidents ont commencé à y être accueillis, et ce, depuis le 17 octobre. Située au 169, 1re Avenue Est à Saint-
Martin-de-Beauce, cette nouvelle maison des aînés compte 48 nouvelles places pour les personnes aînées de la 
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région. Regroupées en 4 unités de 12 lits chacune, les installations offriront des chambres individuelles avec toilette 
et douche adaptées pour chaque personne hébergée.  

Comme toutes les autres déjà ouvertes, la maison des aînés (MDA) de Saint-Martin-de-Beauce a été conçue pour 
rappeler davantage l’environnement d’un domicile dans le but d’offrir aux résidentes et résidents un milieu de vie à 
dimension humaine.  

Rappelons qu'en plus de celle de Saint-Martin-de-Beauce, deux maisons des aînés et alternative ont débuté leurs 
opérations dans la région de la Chaudière-Appalaches, soit dans le secteur de Saint-Étienne-de-Lauzon, à Lévis en 
février 2023 et dans le secteur Black Lake à Thetford, en avril dernier.   

Merci à toutes les équipes du CISSS de Chaudière-Appalaches impliquées dans ce beau projet! Félicitations pour 
leur engagement senti! 

2023-59-02. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

L’adoption de l’ordre du jour est proposée par monsieur Jérôme L’Heureux et appuyée par monsieur William Morin-
Roy, et ce, en tenant compte des retraits ci-dessous : 

2023-59-05-01. Rapport de la présidente du comité de gouvernance et d’éthique; 

2023-59-05-08. Modification du règlement de régie interne du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 
(CMDP); 

Ordre du jour 

2023-59-01. Ouverture de la 59e séance ordinaire 

2023-59-02. Adoption de l’ordre du jour; 

2023-59-03. Approbation des procès-verbaux de la 58e séance ordinaire, de la 64e séance extraordinaire tenue à 
huis clos et de la 65e séance extraordinaire tenues le 20 septembre 2023; 

 Affaires découlant des procès-verbaux 

2023-59-04. Rapport du président-directeur général; 

2023-59-05. GOUVERNANCE ET AFFAIRES CORPORATIVES 

2023-59-05-01. Rapport de la présidente du comité de gouvernance et d’éthique; 

2023-59-05-02. Rapport de la présidente du comité de vérification; 

2023-59-05-03. Rapport du président du comité du développement de la mission universitaire; 

2023-59-05-04. Rapport annuel du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens; 

2023-59-05-05. Rapport annuel du conseil multidisciplinaire; 

2023-59-05-06. Rapport annuel des comités d’éthique clinique et organisationnelle, du comité d’éthique 
organisationnelle stratégique et du bureau de l’éthique clinique et organisationnelle; 

2023-59-05-07. Modification au permis d’installation du Centre intégré de santé et de services sociaux de 
Chaudière-Appalaches; 

2023-59-05-08. Modification du règlement de régie interne du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 
(CMDP); 

2023-59-05-09. Nomination des membres représentant les organismes communautaires au Comité consultatif 
régional permanent sur les relations et la reconnaissance des organismes communautaires;  

2023-59-05-10. Agrément Canada – Bilan du cycle 1 menant à l’accréditation; 
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2023-59-06. AFFAIRES FINANCIÈRES, MATÉRIELLES, INFORMATIONNELLES ET RESSOURCES 
HUMAINES 

2023-59-06-01. Rapport financier trimestriel (AS-617) au terme de la 6e période de l’exercice 2023-2024 du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de Chaudière-Appalaches; 

2023-59-06-02. Révision de la Politique de gestion de l’entretien des équipements médicaux (POL_DST_2017-
119.A) 

2023-59-07. AFFAIRES CLINIQUES ET MÉDICALES  

2023-59-07-01. Bilan du Plan régional d’organisation des services médicaux généraux (PROS) 2017-2022 et 
présentation du PROS 2023-2028; 

2023-59-07-02. Règlement sur la régie interne du Service de cardiologie du CISSS de Chaudière-Appalaches, 
secteur Alphonse-Desjardins; 

2023-59-07-03. Règlement sur la régie interne du Service de d'oto-rhino-laryngologie du CISSS de Chaudière-
Appalaches, secteur Beauce; 

Cessations d’exercice 

2023-59-07-04. Dr Philippe Nobecourt (95-016), psychiatre, secteur Beauce; 

2023-59-07-05. Dre Marie-Pier Champagne (01-759), omnipraticienne, secteur Alphonse-Desjardins; 

Octrois de privilèges 

2023-59-07-06. Dr Jonathan Doyon (à venir), orthopédiste, secteur Beauce; 

2023-59-07-07. Dre Léa Bourgault (à venir) anesthésiologiste, secteur Alphonse-Desjardins; 

2023-59-07-08. Dr Tony Felefly (04-860), radio-oncologiste, secteur Alphonse-Desjardins; 

2023-59-07-09. Dre Anne-Sophie Gauvreau (18-540), omnipraticienne, secteur Alphonse-Desjardins; 

2023-59-07-10. Dr Louis-Philippe Gill (04-988), psychiatre, secteur Alphonse-Desjardins; 

2023-59-07-11. Dre Marjorie Lavoie (16-411), omnipraticienne, secteur Alphonse-Desjardins;  

2023-59-07-12. Dre Anne-Marie Ouellet (à venir), anesthésiologiste, secteur Alphonse-Desjardins;  

2023-59-07-13. Dr Marc-Antoine Poulin (04-474), otorhinolaryngologiste, secteur Alphonse-Desjardins; 

2023-59-07-14. Dre Geneviève Robert (05-275), omnipraticienne, secteur Alphonse-Desjardins;  

2023-59-07-15. Mme Florence Bernard (042566), pharmacienne, secteur Alphonse-Desjardins; 

2023-59-07-16. M. Louis-Alexandre Hamel (215592), pharmacien, secteur Alphonse-Desjardins; 

2023-59-07-17. Mme Ann-Sophie Laberge (040172), pharmacienne, secteur Alphonse-Desjardins; 

2023-59-07-18. Mme Krystel Lefebvre (041929), pharmacienne, secteur Alphonse-Desjardins; 

2023-59-07-19. Dre Geneviève Falardeau (99-089), omnipraticienne, secteur Alphonse-Desjardins; 

2023-59-07-20. Dre Laury-Anne Sanfaçon (02-790), omnipraticienne, secteur Montmagny-L’Islet; 

2023-59-07-21. Dr Mathieu Bouchard (04-915), omnipraticien, secteur Thetford; 

2023-59-07-22. Dr Séraphin Twagirimana Nyenyeli (01-863), anatomopathologiste, secteur Thetford; 

2023-59-07-23. Dr Marc Fréchette (82-163), anesthésiologiste, secteur Thetford; 

Autorisations temporaires 

2023-59-07-24. Dr André Rousseau (81-040), pédiatre, secteur Alphonse-Desjardins; 

2023-59-07-25. Dre Nicole Plamondon (81-363), radiologiste, secteur Thetford; 

2023-59-07-26. Dr Wen Qi (05-514), rhumatologue, secteur Alphonse-Desjardins; 

Modifications de privilèges 

2023-59-07-27. Dre Dorothée Dufour (19-333), omnipraticienne, secteur Beauce; 

2023-59-07-28. Dre Pamela Paquet (01-537), anesthésiologiste, secteur Beauce; 
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2023-59-07-29. Dre Marie-Lou Roy (06-215), omnipraticienne, secteur Beauce; 

2023-59-07-30. Dre Marie-Ève Boucher (16-248), pneumologue, secteur Alphonse-Desjardins;  

2023-59-07-31. Dr Anthony Grenier (02-855), omnipraticien, secteur Alphonse-Desjardins; 

2023-59-07-32. Dre Carole-Anne Lavoie-Bérard (18-060), interniste, secteur Alphonse-Desjardins; 

2023-59-07-33. Dr Sylvain Lessard (05-092), omnipraticien, secteur Alphonse-Desjardins; 

2023-59-07-34. Dre Marie-Hélène Tremblay (96-300), omnipraticienne, secteur Alphonse-Desjardins;  

2023-59-07-35. Dre Léonie Boucher (17-625), omnipraticienne, secteur Alphonse-Desjardins;  

2023-59-07-36. Obligation pour tout membre actif ou associé du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 
du CISSS de Chaudière-Appalaches de participer à la garde du département et service au sein 
desquels il exerce pour pouvoir avoir accès au plateau technique; 

2023-59-08. AFFAIRES DIVERSES  

2023-59-08-01. Suivi de gestion; 

2023-59-08-02. Divers;  

 2023-59-08-01.1. Dépôt - Rapport annuel de gestion 2022-2023 du CISSS de Chaudière-
Appalaches; 

2023-59-08-01.2. Dépôt – Rapport annuel sur l’application de la procédure d’examen des plaintes 
et de l’amélioration de la qualité des services 2022-2023; 

2023-59-08-02. Divers; 

2023-59-08-03. Période de questions (s’il y a lieu); 

2023-59-09. Prochaine séance ordinaire du conseil d’administration : 

 Le 6 décembre 2023 : Siège social à Sainte-Marie 

2023-59-10. Clôture de la 59e séance ordinaire. 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

2023-59-03. APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX DE LA 58E SÉANCE ORDINAIRE, DE LA 64E 
SÉANCE EXTRAORDINAIRE TENUE À HUIS CLOS ET DE LA 65E SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE TENUES LE 20 SEPTEMBRE 2023; 

Sur proposition dûment formulée par madame Josée Caron et appuyée de monsieur Marc Yves Bergeron, il est 
résolu à l’unanimité d’approuver les procès-verbaux de la 58e séance ordinaire et de la 64e séance extraordinaire 
tenue à huis clos et de la 65e séance extraordinaire tenues le 20 septembre 2023. 

1. Affaires découlant des procès-verbaux; 

Tous les suivis des décisions du conseil d’administration ont fait l’objet d’un suivi administratif en respect des 
résolutions adoptées aux dates précitées. 

  ADOPTÉS À L’UNANIMITÉ 

2023-59-04. RAPPORT DU PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL; 

Tout d’abord, je vais vous dresser un bilan des grands projets immobiliers. 

En ce qui concerne le projet de modernisation de l’Hôtel-Dieu de Lévis, le dépôt, pour approbation, du dossier 
d’affaires au Conseil du trésor et au Conseil des ministres est prévu entre décembre 2023 et le début de l’année 
2024. 

L’autorisation et l’inscription du projet en réalisation du dossier d’affaires au Plan québécois des infrastructures (PQI) 
sont attendues pour juillet 2024. Le lancement des appels d’offres (une soixantaine à réaliser) se fera à partir de 
juillet 2024.  
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Le commencement des travaux du pavillon est prévu en début d’année 2025 (mars 2025 probable). Quant à la 
livraison du pavillon par l’entrepreneur au CISSS de Chaudière-Appalaches, celle-ci est prévue en janvier 2028. 
Nous procéderons alors à l’installation des équipements et la préparation clinique. Nous envisageons d’accueillir nos 
premiers usagers en juin 2028. 

J’aimerais maintenant faire un bref retour sur la maison des aînés et alternative de St-Étienne-de-Lauzon à Lévis qui 
est ouverte officiellement depuis le 20 février 2023. Date où les premiers résidents ont été accueillis. Rappelons-nous 
que cette maison compte 96 places pour aînés et 24 places alternatives pour un total de 120 places. En date du 19 
octobre, 36 places sont occupées par des ainés. 24 de ces unités sont occupées par des résidents provenant du 
CHSLD de Sainte-Hénédine où il y a des travaux majeurs depuis mai 2023. 12 places alternatives sont également 
disponibles. 

Le 7 novembre 2023, la maison des aînés et alternative de St-Étienne accueillera 36 nouveaux aînés en provenance 
du CHSLD de Saint-Isidore, car la mission de ce CHSLD sera transformée de façon permanente. Une fois les 
travaux de rénovations complétés, le CHSLD de St-Isidore accueillera des usagers adultes en perte d’autonomie 
vivant avec une déficience intellectuelle (DI) et nécessitant des soins de longue durée.  

En novembre également, la maison des aînés et alternative de St-Étienne sera en mesure d’ouvrir sa dernière 
maisonnée de 12 places alternatives restantes, faisant en sorte que la totalité des 120 lits seront occupés d’ici la fin 
décembre 2023.  

Toujours dans le même dossier, concernant la maison des aînés et alternative de Montmagny, le projet est à ses 
débuts considérant qu’il a été accepté plus tard que les autres.  

Les rencontres avec la Société québécoise des infrastructures (SQI) sont débutées, notre structure de gouverne est 
finalisée et le plan d’action est en cours de rédaction. 

Dans un autre ordre d’idée, avec l’automne déjà bien entamé, laissez-moi vous parler de la campagne de 
vaccination. Tout d’abord pour ce qui est du vaccin contre l’influenza, la campagne de vaccination a débuté avec 
l’arrivée du mois d’octobre. La combinaison avec le vaccin contre le COVID-19 est favorisée. 

La campagne de vaccination contre la COVID-19, quant à elle, est débutée depuis la mi-octobre. Le vaccin est 
gratuit et il offre une couverture pour une nouvelle souche de virus. Les clientèles vulnérables sont favorisées, soit 
les personnes aînées, les gens immunosupprimés ou ayant une maladie chronique de même que les travailleurs de 
la santé. Tous les autres usagers pourront quand même recevoir le vaccin gratuitement dans les centres de 
vaccination s’ils le désirent.  

La compagne de vaccination vise également à rapprocher le vaccin de la personne, entre autres, par des équipes 
mobiles déployées au sein des installations et des équipes en soins à domicile (SAD). 

Pour la population en générale, le vaccin est accessible dans les sites de vaccination de masse et de proximité de 
même que dans les sites éphémères comme aux Galeries Chagnon et dans les salles communautaires.  

Et enfin, pour le ZONA, la vaccination gratuite se poursuit pour les personnes âgées de 80 ans et plus et les 
personnes immunosupprimés. D’autres vaccins sont aussi accessibles pour les adultes principalement dont les 
femmes enceintes. 

Sur le plan du dépistage de la COVID-19, je peux vous dire que les activités sont maintenues dans les mini-centres 
de dépistage dans nos 4 hôpitaux permettant d’aider à diminuer les absences au sein du personnel, dans un 
contexte de pénurie de main d’œuvre et d’amélioration de la fluidité hospitalière. Les Fit-test, visant l’ajustement des 
masques N-95 sont disponibles aussi en complément dans ces endroits. 

Des activités complémentaires en développement seront réalisés dans les centres de vaccination et de dépistage à 
compter de l’automne. Le dépistage du cancer colorectal est offert depuis le 2 octobre dernier et le dépistage du 
streptocoque sera possible dès le 6 novembre. La date reste à déterminer pour ce qui est du dépistage de ITSS. 

En ce qui concerne les centres de vaccination et de dépistage, nous sommes en démarche afin de pérenniser nos 
sites de proximité. 

Au terme de ces démarches, il y aura 6 sites de masse, soit   

 1 site nouveau fort probablement à Montmagny car L’Oiselière et ses nouveaux propriétaires ne
souhaiteraient pas renouveler le bail, ayant d’autres projets pour la salle de l’Hôtel.

 1 site à Saint-Georges
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 2 sites à Lévis (Dans l’Est et l’Ouest de la Ville)  
 1 site à Sainte-Marie 
 1 site à Thetford 

Et pour terminer, le 19 octobre dernier s’est tenu la cinquième édition du Gala d’excellence du CISSS de Chaudière-
Appalaches. Ce sont 25 projets finalistes et une dizaine de projets gagnants qui ont été reconnus dans les diverses 
catégories. Ce gala vise à reconnaître l’excellence au sein de notre organisation, mais aussi au sein des organismes 
communautaires de notre région qui sont des partenaires privilégiés par leur offre de service complémentaire à la 
nôtre. 

Le travail rigoureux d’analyse des candidatures réalisé par les membres du jury, sous la présidence de Mme 
Suzanne Jean, membre du conseil d’administration du CISSS de Chaudière-Appalaches a permis de déterminer les 
gagnants parmi les projets finalistes. 

Les membres du comité organisateur ont par ailleurs offert aux 200 participants sur place, une soirée des plus 
agréables dans un cadre festif ! 

Je tiens donc à féliciter les représentants des projets déposés, finalistes et gagnants. Je tiens également à remercier 
les membres du jury ainsi que les membres du comité organisateur pour le travail accompli dans le cadre de cet 
événement qui a obtenu, une fois de plus, un beau succès ! 

2023-59-05. GOUVERNANCE ET AFFAIRES CORPORATIVES 

2023-59-05-01. RAPPORT DE LA PRÉSIDENTE DU COMITÉ DE GOUVERNANCE ET D’ÉTHIQUE; 

Point retiré 

2023-59-05-02. RAPPORT DE LA PRÉSIDENTE DU COMITÉ DE VÉRIFICATION; 

Madame Suzanne Jean informe les membres que lors de la rencontre du comité de vérification tenue le mercredi 11 
octobre 2023, les membres ont pris connaissance des documents relatifs au rapport financier trimestriel (AS-617) au 
terme de la 6e période de l’exercice 2023-2024 du Centre intégré de santé et de services sociaux de Chaudière 
Appalaches afin d’en faire la recommandation au conseil d’administration. Mme Jean informe les membres qu’en ce 
qui concerne la rencontre tenue le 23 octobre dernier, les membres du comité de vérification ont pu prendre 
connaissance des tableaux illustrant les résultants financiers à la période 6 de l’Année en cours. 

2023-59-05-03. RAPPORT DU PRÉSIDENT DU COMITÉ DU DÉVELOPPEMENT DE LA MISSION 
UNIVERSITAIRE; 

Monsieur Jean-François Montreuil informe les membres que lors de la rencontre du comité du développement de la 
mission universitaire tenue le 11 octobre 2023, les points traités concernaient, le financement axé sur la patient 
(FAP), la création d’un poste permanent de chef de service aux activités académiques et de recherche, la mise en 
œuvre d’un projet pilote en sciences infirmières pour permettre 3,5 heures de libération pour les superviseurs, la 
création d’une affectation temporaire de trois jours par semaine pour un opérateur informatique dédié aux besoin 
d’accès des stagiaires et la création d’une affectation temporaire de deux jours par semaine d’un statisticien (APPR) 
pour la création et le suivi d’indicateurs rapidement accessibles par les directions. M. Montreuil informe également 
les membres que lors du dernier comité stratégique de l’enseignement médical, il y a eu une présentation de l’état de 
situation en lien avec le parcours d’un étudiant en médecine et le nombre d’étudiants que l’on accueille selon les 
niveaux de formation. Il a été discuté d’évaluer les besoins afin de répondre à l’augmentation des cohortes en 
médecine. M. Montreuil mentionne que les discussions se poursuivent, entre autres, à la table nationale des 
directeurs concernant le financement axé sur le patient (FAP), l’augmentation des cohortes en médecine, l’enjeu de 
la rémunération des stagiaires et les stages pour les sages-femmes. 

2023-59-05-04. RAPPORT ANNUEL DU CONSEIL DES MÉDECINS, DENTISTES ET PHARMACIENS; 

Le document est déposé aux membres à titre informatif. Une présentation est prévue lors de la séance publique 
annuelle d’information le 23 novembre 2023. 
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2023-59-05-05. RAPPORT ANNUEL DU CONSEIL MULTIDISCIPLINAIRE; 

Le document est déposé aux membres à titre informatif. Une présentation est prévue lors de la séance publique 
annuelle d’information le 23 novembre 2023. 

2023-59-05-06. RAPPORT ANNUEL DES COMITÉS D’ÉTHIQUE CLINIQUE ET ORGANISATIONNELLE, DU 
COMITÉ D’ÉTHIQUE ORGANISATIONNELLE STRATÉGIQUE ET DU BUREAU DE L’ÉTHIQUE 
CLINIQUE ET ORGANISATIONNELLE; 

Le document est déposé aux membres à titre informatif. Une présentation est prévue lors de la séance publique 
annuelle d’information le 23 novembre 2023. 

2023-59-05-07. MODIFICATION AU PERMIS D’INSTALLATION DU CENTRE INTÉGRÉ DE SANTÉ ET DE 
SERVICES SOCIAUX DE CHAUDIÈRE-APPALACHES; 

ATTENDU QUE le Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de Chaudière-Appalaches est un 
établissement public constitué par la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau 
de la santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, 
chapitre O-7.2); 

ATTENDU QU’ en vertu de l’article 444 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2), le titulaire d’un permis pour l’exploitation d’un établissement (installation) doit 
exercer ses activités conformément à ce qui est indiqué à son permis; 

ATTENDU QUE  le ministre de la Santé et des Services sociaux doit autoriser toute modification au permis 
d’exploitation délivré à une installation;  

ATTENDU QU’ une installation du CISSS de Chaudière-Appalaches doit modifier son permis afin que celui-ci 
soit conforme aux missions exploitées et aux capacités inscrites aux permis d’exploitation de 
l’établissement; 

ATTENDU QUE  l’ensemble des permis d’exploitation doivent être affichés, en tout temps, à la vue du public 
conformément à l’article 6 du « Règlement sur la délivrance des permis » en vertu de la Loi sur 
les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, r.8); 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par monsieur William Morin-Roy, il est 
résolu : 

1) d’approuver les modifications, telles qu’elles sont proposées au tableau joint à la présente résolution pour en faire 
partie intégrante; 

2) de demander au ministre de la Santé et des Services sociaux d’autoriser lesdites modifications apparaissant aux 
tableaux et par conséquent, d’émettre les nouveaux permis d’exploitation requis;  

3) que le Centre intégré de santé et de services sociaux de Chaudière-Appalaches s’engage à afficher, en tout 
temps, les permis obtenus à la vue du public dans l’ensemble des installations de son territoire; 

4) d’autoriser le président-directeur général, M. Patrick Simard, à effectuer toutes les démarches nécessaires à la 
prise d’effet de la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-59-05-08. MODIFICATION DU RÈGLEMENT DE RÉGIE INTERNE DU CONSEIL DES MÉDECINS, 
DENTISTES ET PHARMACIENS (CMDP); 

Point retiré 
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2023-59-05-09. NOMINATION DES MEMBRES REPRÉSENTANT LES ORGANISMES COMMUNAUTAIRES AU 
COMITÉ CONSULTATIF RÉGIONAL PERMANENT SUR LES RELATIONS ET LA 
RECONNAISSANCE DES ORGANISMES COMMUNAUTAIRES; 

ATTENDU QUE  le Cadre de référence sur les interactions avec les organismes communautaires adopté en 
2010 prévoit la mise en place d’un comité consultatif régional permanent sur les relations et la 
reconnaissance des organismes.  

ATTENDU QUE les règles de fonctionnement du comité consultatif régional permanent sur les relations et la 
reconnaissance des organismes communautaires adoptées le 23 octobre 2019, prévoient que 
les membres représentant les organismes communautaires au comité consultatif régional sont 
proposés par la Table des organismes communautaires de Chaudière-Appalaches, à la suite 
d'un appel d’intérêt du Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de Chaudière-
Appalaches 

ATTENDU QUE  les trois candidates proposées par la Table régionale des organismes communautaires de 
Chaudière-Appalaches répondent aux critères de sélection. 

Sur proposition dûment formulée par madame Suzanne Jean, appuyée par madame Lise M. Vachon il est résolu : 

1) d’adopter la nomination des trois personnes candidates identifiées dans le tableau ci-annexé afin de siéger à 
titre de membre représentant les organismes communautaires au comité consultatif permanent sur les relations 
et la reconnaissance des organismes communautaires; 

2) de confier au président-directeur général le mandat d’assurer le suivi de la confirmation de la nomination des 
candidats à titre de membres du comité consultatif permanent sur les relations et la reconnaissance des 
organismes communautaires. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-59-05-10. AGRÉMENT CANADA – BILAN DU CYCLE 1 MENANT À L’ACCRÉDITATION; 

Mme Valérie Lapointe, directrice de la qualité, de l’évaluation, de la performance et de l’éthique est présente pour 
dresser un bilan du cycle 1 avec Agrément Canada pour les séquences d’évaluation ayant eu lien de 2018 à 2023. 
Elle précise que le rapport de fin de cycle rend compte des notes accordées aux moments des évaluations, et non 
lors de la rédaction du rapport. 

2023-59-06. AFFAIRES FINANCIÈRES, MATÉRIELLES, INFORMATIONNELLES ET RESSOURCES 
HUMAINES 

2023-59-06-01. RAPPORT FINANCIER TRIMESTRIEL (AS-617) AU TERME DE LA 6E PÉRIODE DE 
L’EXERCICE 2023-2024 DU CENTRE INTÉGRÉ DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX DE 
CHAUDIÈRE APPALACHES; 

ATTENDU les obligations devant être respectées par l’établissement, découlant de la Loi sur l’équilibre 
budgétaire du réseau public de la santé et des services sociaux (RLRQ, chapitre E-12.0001); 

 
ATTENDU QUE selon le Manuel de gestion financière publié par le ministère de la Santé et des Services 

sociaux, la définition d’équilibre budgétaire tient compte de tous les fonds, le cas échéant : le 
fonds d’exploitation et le fonds d’immobilisations; 

 
ATTENDU QUE l’article 284 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) 

oblige le président-directeur général à présenter au conseil d’administration de l’établissement 
des prévisions budgétaires de dépenses et de revenus en équilibre; 

 
ATTENDU QUE le comité de vérification du Centre intégré de santé et de services sociaux de Chaudière-

Appalaches recommande favorablement l’adoption du rapport financier trimestriel au terme de 
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la 6e période de l’exercice financier 2023-2024, tel qu’en font foi ses délibérations tenues le 
11 octobre 2023; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Marc Yves Bergeron, appuyée par monsieur Jean-François Montreuil, 
il est résolu : 

1) d’adopter le rapport trimestriel au terme de la 6e période de l’exercice financier 2023-2024 du Centre intégré de santé 
et de services sociaux de Chaudière-Appalaches comme présenté, soit un rapport se traduisant par une prévision 
déficitaire de résultats combinés du fonds d’exploitation et du fonds d’immobilisation au montant de 16,6 M$, ce qui 
ne respecte pas la loi sur l’équilibre budgétaire. Ce rapport est annexé à la présente résolution pour en faire partie 
intégrante. 

2) d’autoriser la présidente du conseil d’administration et le président-directeur général ou son représentant à 
signer, pour et au nom du CISSS de Chaudière-Appalaches, tous documents afférents à l’exécution des 
présentes. 

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

2023-59-06-02. RÉVISION DE LA POLITIQUE DE GESTION DE L’ENTRETIEN DES ÉQUIPEMENTS MÉDICAUX 
(POL_DST_2017-119.A) 

ATTENDU QUE le Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de Chaudière-Appalaches vise 
l’uniformisation des politiques; 

 
ATTENDU QUE  cette politique se conforme à la Pratique organisationnelle requise (POR) d’Agrément 

Canada, laquelle mentionne qu’: 

 il existe un programme d’entretien préventif pour tous les équipements médicaux, 
l’équipement et la technologie (9.8.1.), 

 un processus est en place pour évaluer l’efficacité du programme d’entretien 
préventif de l’organisme (9.8.3.), 

 

ATTENDU QUE  cette politique s’inspire du Guide des bonnes pratiques biomédicales en établissement de 
santé édité par l’Association des physiciens et ingénieurs biomédicaux du Québec (APIBQ) 
et l’Association des techniciens en génie biomédical (ATGBM); 

 
ATTENDU QUE  le conseil d’administration a, à sa séance du 22 mars 2017 (2017-13-16.), adopté la Politique 

de gestion de l’entretien des équipements médicaux (POL_DST_2017-119.); 
 

ATTENDU QUE  le comité de direction a pris connaissance, à sa réunion du 20 juin 2023, des modifications de 
ladite politique et en fait la recommandation pour adoption; 

 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Suzanne Jean, il est résolu : 

1) d’approuver la Politique de gestion de l’entretien des équipements médicaux (POL_DST_2017-119.A), telle 
qu’elle est annexée à la présente résolution pour en faire partie intégrante. 

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-59-07. AFFAIRES CLINIQUES ET MÉDICALES  

2023-59-07-01. BILAN DU PLAN RÉGIONAL D’ORGANISATION DES SERVICES MÉDICAUX GÉNÉRAUX 
(PROS) 2017-2022 ET PRÉSENTATION DU PROS 2023-2028; 

ATTENDU QUE  en vertu de l’article 417.2 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (LSSSS), il 
est de la responsabilité du Département régional de médecine générale (DRMG), sous l’autorité 
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du président-directeur général (PDG) du ou des centres intégrés ou centres intégrés 
universitaires de santé et de services sociaux (CISSS ou CIUSSS) de son territoire de :   

     « définir et proposer le plan régional d’organisation des services médicaux généraux (PROS) 
lequel doit préciser, par territoire de réseau local de services de santé et de services sociaux, 
les services dispensés à partir d’un cabinet privé, d’un centre local de services communautaires 
ou d’une clinique externe d’un centre hospitalier exploité par un établissement, la nature des 
services existants et attendus en termes d’accessibilité et de prise en charge des diverses 
clientèles et assurer la mise en place et l’application de la décision du CISSS de Chaudière-
Appalaches relative à ce plan».; 

ATTENDU QUE  le DRMG a été mandaté pour rédiger et mettre à jour le PROS, et ce, en collaboration avec la 
Direction des services professionnels (DSP) du CISSS de Chaudière-Appalaches, le chef de 
département régional de médecine générale et les chefs de service des différents territoires des 
réseaux locaux de services (RLS). 

ATTENDU QUE  le PROS incarne ainsi un outil stratégique précieux pour le CISSS de Chaudière-Appalaches, le 
DRMG et la DSP afin d’articuler la mission de services de proximité de première ligne. Il établit 
le portrait des RLS, la vision de l’organisation des services médicaux de première ligne pour les 
cinq prochaines années ainsi que les enjeux auxquels nous devrons faire face 

ATTENDU QU’  à leur séance régulière du comité de direction du DRMG du 21 juin 2023, les membres ont 
adopté PROS 2023-2028; 

ATTENDU QU’  à leur séance régulière du comité de direction (CDD) du CISSS de Chaudière-Appalaches du 
10 octobre 2023, les membres en ont pris connaissance et en font la recommandation pour 
adoption par le conseil d’administration de l’établissement;  

Sur proposition dûment formulée par madame Josée Caron, appuyée par madame Catherine Pépin, il est résolu : 

1) d’approuver le PROS 2023-2028 du Département régional de médecine générale du Centre intégré de santé et 
de services sociaux de Chaudière-Appalaches, tel qu’il est joint à la présente pour en faire partie intégrante; 

2) de confier au Département régional de médecine générale, avec la collaboration de la Direction des services 
professionnels (DSP), et les autres directions de l’établissement,  le mandat d’assurer les suites pertinentes 
pour la réalisation des objectifs du présent Plan régional d’organisation des services médicaux (PROS). 

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

2023-59-07-02. RÈGLEMENT SUR LA RÉGIE INTERNE DU SERVICE DE CARDIOLOGIE DU CISSS DE 
CHAUDIÈRE-APPALACHES, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE le Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) doit élaborer ses règlements; 

ATTENDU QUE les règlements de service font partie de cette obligation; 

ATTENDU QUE le chef de service doit soumettre au CMDP une proposition de règlement; 

ATTENDU QUE les membres du service de cardiologie du CISSS de Chaudière-Appalaches – secteur Alphonse-
Desjardins ont adopté le Règlement sur la régie interne du Service de cardiologie; 

ATTENDU QU’ à leur réunion du 17 mai 2023, les membres du CMDP en ont pris connaissance et en font la 
recommandation pour adoption; 

Sur proposition dûment formulée par madame Diane Fecteau, appuyée par monsieur Simon Bordeleau, il est résolu : 
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1) d’approuver le Règlement sur la régie interne du Service de cardiologie du Centre intégré de santé et de services 
sociaux de Chaudière-Appalaches – secteur Alphonse-Desjardins (REG_DSP_2023-54), tel qu’il est joint à la 
présente pour en faire partie intégrante; 

2) de confier à la Direction des services professionnels le mandat d’assurer les suites pertinentes pour la mise en 
application du présent règlement. 

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2023-59-07-03. RÈGLEMENT SUR LA RÉGIE INTERNE DU SERVICE DE D'OTO-RHINO-LARYNGOLOGIE DU 
CISSS DE CHAUDIÈRE-APPALACHES, SECTEUR BEAUCE; 

ATTENDU QUE le Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) doit élaborer ses règlements; 

ATTENDU QUE les règlements de service font partie de cette obligation; 

ATTENDU QUE le chef de service doit soumettre au CMDP une proposition de règlement; 

ATTENDU QUE les membres du service d’oto-rhino-laryngologie du CISSS de Chaudière-Appalaches – secteur 
Beauce ont adopté le Règlement sur la régie interne du Service d’oto-rhino-laryngologie; 

ATTENDU QU’ à leur réunion du 17 mars 2022, les membres du CMDP en ont pris connaissance et en font la 
recommandation pour adoption; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jérôme L’Heureux, appuyée par madame Fecteau, il est résolu : 

1) d’approuver le Règlement sur la régie interne du Service d’oto-rhino-laryngologie du Centre intégré de santé et de 
services sociaux de Chaudière-Appalaches – secteur Alphonse-Desjardins (REG_DSP_2023-55), tel qu’il est joint 
à la présente pour en faire partie intégrante; 

2) de confier à la Direction des services professionnels le mandat d’assurer les suites pertinentes pour la mise en 
application du présent règlement. 

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

2023-59-07-04. CESSATION D’EXERCICE DU DOCTEUR PHILIPPE NOBECOURT (95-116), PSYCHIATRE, 
SECTEUR BEAUCE; 

 
ATTENDU QUE  l’article 254 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c.S-4.2) prévoit 

que : « Un médecin ou un dentiste qui décide de cesser d’exercer sa profession dans un 
centre doit donner au conseil d’administration un préavis d’au moins 60 jours. Dès que le 
conseil d’administration a reçu le préavis, la décision du médecin ou du dentiste devient 
irrévocable et prend effet à l’expiration du délai mentionné dans le préavis. »; 

 
ATTENDU QUE  l’article 255 de cette même loi prévoit que « malgré l’article 254, le conseil d’administration peut 

autoriser un médecin ou un dentiste à cesser d’exercer sa profession dans le centre sans 
préavis ou à la suite d’un préavis de moins de 60 jours s’il juge que son départ n’a pas pour 
effet d’affecter la qualité ou la suffisance des services médicaux ou dentaires offerts à la 
population desservie par ce centre »; 

 
ATTENDU QUE  le docteur Philippe Nobecourt, psychiatre, a transmis une correspondance le 4 septembre 

2023, informant de son intention de cesser l’exercice de sa profession en tant que membre 
actif du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) du Centre intégré de santé 
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et de services sociaux de Chaudière-Appalaches, et ce, à compter du 4 novembre 2023; 
 
ATTENDU QUE          le CMDP a reçu ladite correspondance le 4 septembre 2023; 
 
ATTENDU QUE   l’exécutif du CMDP du CISSS de Chaudière-Appalaches a formulé une recommandation en ce 

sens à sa rencontre du 27 septembre 2023. 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 

 
1) d’accepter la demande de cessation d’exercice en tant que membre actif du Conseil des médecins, dentistes 

et pharmaciens du Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de Chaudière-Appalaches 
formulée par le docteur Philippe Nobecourt, psychiatre, secteur Beauce, et qu’elle soit en vigueur à compter 
du 4 novembre 2023. 

 
2) de confier le mandat au président-directeur général du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le suivi 

auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2023-59-07-05. CESSATION D’EXERCICE DE LA DOCTEURE MARIE-PIER CHAMPAGNE (01-759), 
OMNIPRATICIENNE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE l’article 254 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c.S-4.2) prévoit 
que : « Un médecin ou un dentiste qui décide de cesser d’exercer sa profession dans un centre 
doit donner au conseil d’administration un préavis d’au moins 60 jours. Dès que le conseil 
d’administration a reçu le préavis, la décision du médecin ou du dentiste devient irrévocable et 
prend effet à l’expiration du délai mentionné dans le préavis. »; 

 
ATTENDU QUE l’article 255 de cette même loi prévoit que « malgré l’article 254, le conseil d’administration peut 

autoriser un médecin ou un dentiste à cesser d’exercer sa profession dans le centre sans 
préavis ou à la suite d’un préavis de moins de 60 jours s’il juge que son départ n’a pas pour 
effet d’affecter la qualité ou la suffisance des services médicaux ou dentaires offerts à la 
population desservie par ce centre »; 

 

ATTENDU QUE la docteure Marie-Pier Champagne, omnipraticienne, a transmis une correspondance le 2 
septembre 2023, informant de son intention de cesser l’exercice de sa profession en tant que 
membre actif du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) du Centre intégré de 
santé et de services sociaux de Chaudière-Appalaches, et ce, à compter du 10 novembre 2023; 

 

ATTENDU QUE le CMDP a reçu ladite correspondance le 2 septembre 2023; 

 

ATTENDU QUE l’exécutif du CMDP du CISSS de Chaudière-Appalaches a formulé une recommandation en ce 
sens à sa rencontre du 27 septembre 2023. 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 

1) d’accepter la demande de cessation d’exercice en tant que membre actif du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens du Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de Chaudière-Appalaches formulée 
par la docteure Marie-Pier Champagne, omnipraticienne, secteur Alphonse-Desjardins, et qu’elle soit en 
vigueur à compter du 10 novembre 2023. 
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2) de confier le mandat au président-directeur général du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le suivi 
auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2023-59-07-06. OCTROI DES PRIVILÈGES DU/DE LA DOCTEUR(E) JONATHAN DOYON (104-531), 
CHIRURGIEN ORTHOPÉDISTE, SECTEUR BEAUCE; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Jonathan Doyon; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Jonathan Doyon ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Jonathan Doyon à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Jonathan Doyon sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Jonathan Doyon s’engage à respecter ces obligations; 
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ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Jonathan Doyon les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 

1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Jonathan Doyon du 1er juillet 2023 au 11 février 2025 de la façon 
suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Jonathan Doyon, membre Actif du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en Orthopédie, au service de 
d’orthopédie , du département de chirurgie; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital de 
Saint-Georges du CISSS de Chaudière-Appalaches  

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 
chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
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xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer 
le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel.  

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2023-59-07-07. OCTROI DES PRIVILÈGES DU/DE LA DOCTEUR(E) LÉA BOURGAULT (À VENIR), 
ANESTHÉSIOLOGIE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 



Procès-verbal de le 59e séance ordinaire du conseil d’administration - Page 16 

 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Léa Bourgault; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Léa Bourgault ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Léa Bourgault à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Léa Bourgault sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Léa Bourgault s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Léa Bourgault les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 

1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Léa Bourgault du 1er juillet 2025 au 11 février 2027 de la façon 
suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Léa Bourgault, membre Actif du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en Anesthésiologie; Traitement de 
la douleur chronique, au service de Gestion de la douleur chronique et au service d’Anesthésiologie, 
du département d’Anesthésiologie; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôtel-Dieu 
de Lévis du CISSS de Chaudière-Appalaches et une pratique complémentaire à Hôpital de Montmagny, 
Hôpital de Saint-Georges et Hôpital de Thetford Mines; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 
chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
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cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel.  

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2023-59-07-08. OCTROI DES PRIVILÈGES DU/DE LA DOCTEUR(E) TONY FELEFLY (04-860), RADIO-
ONCOLOGIE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS;  

 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
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l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Tony Felefly; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Tony Felefly ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Tony Felefly à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Tony Felefly sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Tony Felefly s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Tony Felefly les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 

1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Tony Felefly du 15 mai 2023 au 11 février 2025 de la façon suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Tony Felefly, membre Actif du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en Radio-oncologie; Autorisation 
du Médecin superviseur désigné à superviser l'utilisation des substances nucléaires et/ou de 
l'équipement réglementé de catégorie II, au service de Radio-oncologie, du département de Médecine 
spécialisée; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôtel-Dieu 
de Lévis du CISSS de Chaudière-Appalaches et une pratique complémentaire à N/A; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
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au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
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législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel.  

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-59-07-09. OCTROI DES PRIVILÈGES DU/DE LA DOCTEUR(E) ANNE-SOPHIE GAUVREAU (18-540), 
MÉDECINE DE FAMILLE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Anne-Sophie Gauvreau; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Anne-Sophie Gauvreau ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Anne-Sophie 
Gauvreau à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Anne-Sophie Gauvreau sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Anne-Sophie Gauvreau s’engage à respecter ces obligations; 
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ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Anne-Sophie Gauvreau les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 

1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Anne-Sophie Gauvreau du 1er septembre 2023 au 1er mars 2025 de 
la façon suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Anne-Sophie Gauvreau, membre Actif du Conseil des 
médecins, dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en Périnatalogie; Trousse 
médicolégale; Médecine générale, au service de Périnatalogie; Médecine communautaire de 
première ligne, du département de Médecine générale; Obstétrique et gynécologie; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôtel-Dieu 
de Lévis du CISSS de Chaudière-Appalaches et une pratique complémentaire à Centre Paul-Gilbert; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 
et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 
chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 
109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
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xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel.  

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2023-59-07-10. OCTROI DES PRIVILÈGES DU/DE LA DOCTEUR(E) LOUIS-PHILIPPE GILL (04-988), 
PSYCHIATRIE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 
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ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Louis-Philippe Gill; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Louis-Philippe Gill ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Louis-Philippe Gill à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Louis-Philippe Gill sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Louis-Philippe Gill s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Louis-Philippe Gill les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 

1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Louis-Philippe Gill du 3 juillet 2023 au 11 février 2025 de la façon 
suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Louis-Philippe Gill, membre Actif du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en Pédopsychiatrie; Psychiatrie; 
Gérontopsychiatrie; Sismothérapie; Activités de recherche, au service de Psychiatrie adulte, du 
département de Psychiatrie; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôtel-Dieu 
de Lévis du CISSS de Chaudière-Appalaches et une pratique complémentaire à N/A; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 
et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 
chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 
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vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 
109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel.  

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2023-59-07-11. OCTROI DES PRIVILÈGES DU/DE LA DOCTEUR(E) MAJORIE LAVOIE (16-411), MÉDECINE DE 
FAMILLE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
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intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Majorie Lavoie; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Majorie Lavoie ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Majorie Lavoie à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Majorie Lavoie sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Majorie Lavoie s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Majorie Lavoie les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 

1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Majorie Lavoie du 22 août 2023 au 1e mars 2025 de la façon 
suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Majorie Lavoie, membre Actif du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en Médecine générale; Soins 
physiques généraux en psychiatrie, au service de Soins physiques généraux, du département de 
Médecine générale; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôtel-Dieu 
de Lévis du CISSS de Chaudière-Appalaches et une pratique complémentaire à N/A; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
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L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) et 
le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le chef 
de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités cliniques et 
professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas 
échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 
109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel.  

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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2023-59-07-12. OCTROI DES PRIVILÈGES DU/DE LA DOCTEUR(E) ANNE-MARIE OUELLET (À VENIR), 
ANESTHÉSIOLOGIE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Anne-Marie Ouellet; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Anne-Marie Ouellet ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Anne-Marie Ouellet à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Anne-Marie Ouellet sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Anne-Marie Ouellet s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Anne-Marie Ouellet les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 
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1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Anne-Marie Ouellet du 1er juillet 2025 au 11 février 2027 de la façon 
suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Anne-Marie Ouellet, membre Actif du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en Anesthésiologie; Traitement de 
la douleur chronique, au service de Gestion de la douleur chronique et au servcie d’Anesthésiologie, 
du département d’Anesthésiologie; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôtel-Dieu 
de Lévis du CISSS de Chaudière-Appalaches et une pratique complémentaire à Hôpital de Montmagny, 
Hôpital de Saint-Georges et Hôpital de Thetford Mines; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes :… 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 
et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 
chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 
109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 
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xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2023-59-07-13. OCTROI DES PRIVILÈGES DU/DE LA DOCTEUR(E) MARC-ANTOINE POULIN (04-474), OTO-
RHINO-LARYNGOLOGIE ET CHIRURGIE CERVICO-FACIALE, SECTEUR ALPHONSE-
DESJARDINS;  

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Marc-Antoine Poulin; 
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ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Marc-Antoine Poulin ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Marc-Antoine Poulin 
à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Marc-Antoine Poulin sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Marc-Antoine Poulin s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Marc-Antoine Poulin les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 

1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Marc-Antoine Poulin du 31 juillet 2023 au 11 février 2025 de la façon 
suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Marc-Antoine Poulin, membre Actif du Conseil des 
médecins, dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en Oto-rhino-
laryngologie, au service d’Oto-rhino-laryngologie et chirurgie cervico-faciale; Activités de 
recherche, du département de Chirurgie; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôtel-Dieu 
de Lévis du CISSS de Chaudière-Appalaches et une pratique complémentaire à N/A; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 
et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 
chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 
109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 
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viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

 

2.   de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2023-59-07-14. OCTROI DES PRIVILÈGES DU/DE LA DOCTEUR(E) GENEVIÈVE ROBERT (05-275), MÉDECINE 
DE FAMILLE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
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profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Geneviève Robert; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Geneviève Robert ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Geneviève Robert à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Geneviève Robert sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Geneviève Robert s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Geneviève Robert les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 

1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Geneviève Robert du 1er août 2023 au 1er mars 2025 de la façon 
suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Geneviève Robert, membre Actif du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en Médecine d'urgence; Fast-écho - 
niveau 2, au service de Médecine d'urgence de Charny, du département de Médecine d'urgence; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Centre 
Paul-Gilbert du CISSS de Chaudière-Appalaches et une pratique complémentaire à N/A; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 
et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
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iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 
chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 
109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

2023-59-07-15. NOMINATION DE MADAME FLORENCE BERNARD (042566), PHARMACIENNE, SECTEUR 
ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE l’article 246 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2) prévoit 
qu’un pharmacien qui désire exercer sa profession au Centre intégré de santé et de services 
sociaux (CISSS) de Chaudière-Appalaches doit adresser une demande de nomination à son 
directeur général; 
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ATTENDU QUE ce même article de loi prévoit que le directeur général doit obtenir du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens (CMDP) une recommandation portant sur les qualifications et la 
compétence du pharmacien qui adresse une demande de nomination;  

ATTENDU QU’ en vertu des articles 173 et 247, le conseil d’administration accepte ou refuse la demande de 
nomination d’un pharmacien; 

ATTENDU QUE l’article 247 précise que la résolution par laquelle le conseil d’administration accepte une 
demande de nomination d’un pharmacien doit prévoir le statut attribué; 

ATTENDU QUE Madame Florence Bernard, Pharmacienne, a soumis une demande de nomination au CMDP en 
vue d’obtenir le statut de pharmacien – membre Actif du CMDP; 

ATTENDU QUE Madame Chantal Breton, chef du département de pharmacie et Madame Marie-Claude Lord, 
adjointe de site du département de pharmacie du secteur Montmagny-L’Islet et Paul-Gilbert ont 
émis un avis favorable à cette nomination; 

ATTENDU QU’ en conformité du Règlement sur la régie interne transitoire du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens du CISSS de Chaudière-Appalaches, le comité d’examen des titres a procédé à 
l’étude de la demande et des documents s’y rattachant, lors de sa réunion tenue le 19 septembre 
2023, et en a fait la recommandation au comité exécutif du CMDP; 

ATTENDU QU’ à sa réunion du 27 septembre 2023, l’exécutif du CMDP en a fait la recommandation au conseil 
d’administration. 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 

1) de nommer Madame Florence Bernard, Pharmacienne, (042566), membre Actif du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens et ainsi lui permettre d’œuvrer au Département de pharmacie, Service de pharmacie 
du secteur Alphonse-Desjardins - installation Centre Paul-Gilbert. Cette nomination est valide à partir du 1er 
septembre 2023; 

2) de confier au président-directeur général le mandat de transmettre au pharmacien la décision écrite en 
conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie doit se retrouver dans le dossier du 
professionnel; 

3) de demander à la Direction des services professionnels du Centre intégré de santé et de services sociaux de 
Chaudière-Appalaches d’acheminer ladite résolution au ministère de la Santé et des Services sociaux. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-59-07-16. NOMINATION DE MONSIEUR LOUIS-ALEXANDRE HAMEL (215592), PHARMACIEN, SECTEUR 
ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE l’article 246 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2) prévoit 
qu’un pharmacien qui désire exercer sa profession au Centre intégré de santé et de services 
sociaux (CISSS) de Chaudière-Appalaches doit adresser une demande de nomination à son 
directeur général; 

ATTENDU QUE ce même article de loi prévoit que le directeur général doit obtenir du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens (CMDP) une recommandation portant sur les qualifications et la 
compétence du pharmacien qui adresse une demande de nomination;  

ATTENDU QU’ en vertu des articles 173 et 247, le conseil d’administration accepte ou refuse la demande de 
nomination d’un pharmacien; 
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ATTENDU QUE l’article 247 précise que la résolution par laquelle le conseil d’administration accepte une 
demande de nomination d’un pharmacien doit prévoir le statut attribué; 

ATTENDU QUE Monsieur Louis-Alexandre Hamel, Pharmacien, a soumis une demande de nomination au CMDP 
en vue d’obtenir le statut de pharmacien – membre Actif du CMDP; 

ATTENDU QUE Madame Chantal Breton, chef du département de pharmacie et Madame Catherine Lapointe-
Girard, adjointe de site du département de pharmacie du secteur Lévis ont émis un avis favorable 
à cette nomination; 

ATTENDU QU’ en conformité du Règlement sur la régie interne transitoire du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens du CISSS de Chaudière-Appalaches, le comité d’examen des titres a procédé à 
l’étude de la demande et des documents s’y rattachant, lors de sa réunion tenue le 19 septembre 
2023, et en a fait la recommandation au comité exécutif du CMDP; 

ATTENDU QU’ à sa réunion du 27 septembre 2023, l’exécutif du CMDP en a fait la recommandation au conseil 
d’administration. 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 

1) de nommer Monsieur Louis-Alexandre Hamel, Pharmacien, (215592), membre Actif du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens et ainsi lui permettre d’œuvrer au Département de pharmacie, Service de pharmacie 
du secteur Alphonse-Desjardins - installation Hôtel-Dieu de Lévis. Cette nomination est valide à partir du 1er 
septembre 2023; 

2) de confier au président-directeur général le mandat de transmettre au pharmacien la décision écrite en 
conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie doit se retrouver dans le dossier du 
professionnel; 

3) de demander à la Direction des services professionnels du Centre intégré de santé et de services sociaux de 
Chaudière-Appalaches d’acheminer ladite résolution au ministère de la Santé et des Services sociaux. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-59-07-17. NOMINATION DE MADAME ANN-SOPHIE LABERGE (040172), PHARMACIENNE, SECTEUR 
ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE l’article 246 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2) prévoit 
qu’un pharmacien qui désire exercer sa profession au Centre intégré de santé et de services 
sociaux (CISSS) de Chaudière-Appalaches doit adresser une demande de nomination à son 
directeur général; 

ATTENDU QUE ce même article de loi prévoit que le directeur général doit obtenir du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens (CMDP) une recommandation portant sur les qualifications et la 
compétence du pharmacien qui adresse une demande de nomination;  

ATTENDU QU’ en vertu des articles 173 et 247, le conseil d’administration accepte ou refuse la demande de 
nomination d’un pharmacien; 

ATTENDU QUE l’article 247 précise que la résolution par laquelle le conseil d’administration accepte une 
demande de nomination d’un pharmacien doit prévoir le statut attribué; 

ATTENDU QUE Madame Ann-Sophie Laberge, Pharmacienne, a soumis une demande de nomination au CMDP 
en vue d’obtenir le statut de pharmacien – membre Actif du CMDP; 
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ATTENDU QUE Madame Chantal Breton, chef du département de pharmacie et Madame Catherine Lapointe-
Girard, adjointe de site du département de pharmacie du secteur Lévis ont émis un avis favorable 
à cette nomination; 

ATTENDU QU’ en conformité du Règlement sur la régie interne transitoire du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens du CISSS de Chaudière-Appalaches, le comité d’examen des titres a procédé à 
l’étude de la demande et des documents s’y rattachant, lors de sa réunion tenue le 19 septembre 
2023, et en a fait la recommandation au comité exécutif du CMDP; 

ATTENDU QU’ à sa réunion du 27 septembre 2023, l’exécutif du CMDP en a fait la recommandation au conseil 
d’administration. 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 

1) de nommer Madame Ann-Sophie Laberge, Pharmacienne, (040172), membre Actif du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens et ainsi lui permettre d’œuvrer au Département de pharmacie, Service de pharmacie 
du secteur Alphonse-Desjardins - installation Hôtel-Dieu de Lévis. Cette nomination est valide à partir du 1er 
septembre 2023; 

2) de confier au président-directeur général le mandat de transmettre au pharmacien la décision écrite en 
conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie doit se retrouver dans le dossier du 
professionnel; 

3) de demander à la Direction des services professionnels du Centre intégré de santé et de services sociaux de 
Chaudière-Appalaches d’acheminer ladite résolution au ministère de la Santé et des Services sociaux. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-59-07-18. NOMINATION DE MADAME KRYSTEL LEFEBVRE (041929), PHARMACIENNE, SECTEUR 
ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE l’article 246 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2) prévoit 
qu’un pharmacien qui désire exercer sa profession au Centre intégré de santé et de services 
sociaux (CISSS) de Chaudière-Appalaches doit adresser une demande de nomination à son 
directeur général; 

ATTENDU QUE ce même article de loi prévoit que le directeur général doit obtenir du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens (CMDP) une recommandation portant sur les qualifications et la 
compétence du pharmacien qui adresse une demande de nomination;  

ATTENDU QU’ en vertu des articles 173 et 247, le conseil d’administration accepte ou refuse la demande de 
nomination d’un pharmacien; 

ATTENDU QUE l’article 247 précise que la résolution par laquelle le conseil d’administration accepte une 
demande de nomination d’un pharmacien doit prévoir le statut attribué; 

ATTENDU QUE Madame Krystel Lefebvre, Pharmacienne, a soumis une demande de nomination au CMDP en 
vue d’obtenir le statut de pharmacien – membre Actif du CMDP; 

ATTENDU QUE Madame Chantal Breton, chef du département de pharmacie et Madame Marie-Claude Lord, 
adjointe de site du département de pharmacie du secteur Montmagny-L’Islet et Paul-Gilbert ont 
émis un avis favorable à cette nomination; 

ATTENDU QU’ en conformité du Règlement sur la régie interne transitoire du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens du CISSS de Chaudière-Appalaches, le comité d’examen des titres a procédé à 
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l’étude de la demande et des documents s’y rattachant, lors de sa réunion tenue le 19 septembre 
2023, et en a fait la recommandation au comité exécutif du CMDP; 

ATTENDU QU’ à sa réunion du 27 septembre 2023, l’exécutif du CMDP en a fait la recommandation au conseil 
d’administration. 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 

1) de nommer Madame Krystel Lefebvre, Pharmacienne, (041929), membre Actif du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens et ainsi lui permettre d’œuvrer au Département de pharmacie, Service de pharmacie 
du secteur Alphonse-Desjardins - installation Centre Paul-Gilbert. Cette nomination est valide à partir du 1er 
septembre 2023; 

2) de confier au président-directeur général le mandat de transmettre au pharmacien la décision écrite en 
conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie doit se retrouver dans le dossier du 
professionnel; 

3) de demander à la Direction des services professionnels du Centre intégré de santé et de services sociaux de 
Chaudière-Appalaches d’acheminer ladite résolution au ministère de la Santé et des Services sociaux. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-59-07-19. OCTROI DES PRIVILÈGES DU/DE LA DOCTEUR(E) GENEVIÈVE FALARDEAU (99-089), 
MÉDECINE DE FAMILLE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 
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ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Geneviève Falardeau; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Geneviève Falardeau ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Geneviève Falardeau 
à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Geneviève Falardeau sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Geneviève Falardeau s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Geneviève Falardeau les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 

1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Geneviève Falardeau du 1er avril 2023 au 1er octobre 2024 de la 
façon suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Geneviève Falardeau, membre Associé du Conseil des 
médecins, dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en Santé 
environnementale; Santé au travail; Prévention et promotion en santé physique et psychosociale, 
au service de Santé environnementale; Santé au travail; Prévention et promotion en santé physique 
et psychosociale, du département de Santé publique; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Siège 
social Ste-Marie du CISSS de Chaudière-Appalaches et une pratique complémentaire à N/A; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) et 
le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le chef 
de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités cliniques et 
professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas 
échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
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vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 109 
de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement 
et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-59-07-20. OCTROI DES PRIVILÈGES DU/DE LA DOCTEUR(E) LAURY-ANNE SANFAÇON (NO PERMIS : 
02-790), OMNIPRATICIENNE, SECTEUR MONTMAGNY-L’ISLET; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 
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ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Laury-Anne Sanfaçon; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Laury-Anne Sanfaçon ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Laury-Anne Sanfaçon 
à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Laury-Anne Sanfaçon sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Laury-Anne Sanfaçon s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Laury-Anne Sanfaçon les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 

1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Laury-Anne Sanfaçon du 22 janvier 2024 au 1er janvier 2026 de la 
façon suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Laury-Anne Sanfaçon, membre actif du Conseil des 
médecins, dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice à l’hospitalisation au 
service de Médecine générale, du département de Médecine générale; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital de 
Montmagny du CISSS de Chaudière-Appalaches et une pratique complémentaire : --- 

 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au 
sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon 
les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 



Procès-verbal de le 59e séance ordinaire du conseil d’administration - Page 41 

 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 
et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 
chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 
109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-59-07-21. OCTROI DES PRIVILÈGES DU/DE LA DOCTEUR(E) MATHIEU BOUCHARD (04-915), 
MÉDECINE DE FAMILLE, SECTEUR THETFORD; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 
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ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Mathieu Bouchard; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Mathieu Bouchard ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Mathieu Bouchard à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Mathieu Bouchard sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Mathieu Bouchard s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Mathieu Bouchard les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 

1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Mathieu Bouchard du 19 juillet 2023 au 1er février 2025 de la façon 
suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Mathieu Bouchard, membre Actif du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en Médecine d’urgence, Médecine 
générale et Hospitalisation, au service de Médecine d'urgence; hospitalisation, du département de 
Médecine d'urgence, Médecine générale; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital de 
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Thetford Mines du CISSS de Chaudière-Appalaches et une pratique complémentaire à N/A; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 
et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 
chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 
109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 
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2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-59-07-22. OCTROI DES PRIVILÈGES DU/DE LA DOCTEUR(E) SÉRAPHIN TWAGIRIMANA NYENYELI 
(01-863), ANATOMOPATHOLOGIE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Séraphin Twagirimana Nyenyeli; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Séraphin Twagirimana Nyenyeli ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Séraphin 
Twagirimana Nyenyeli à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Séraphin Twagirimana Nyenyeli sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Séraphin Twagirimana Nyenyeli s’engage à respecter ces obligations; 
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ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Séraphin Twagirimana Nyenyeli les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 

1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Séraphin Twagirimana Nyenyeli du 1er septembre 2023 au 11 février 
2025 de la façon suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Séraphin Twagirimana Nyenyeli, membre Associé du 
Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en 
Anatomopathologie, au service d’Anatomopathologie, du département clinique de médecine de 
laboratoire; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital de 
Thetford Mines du CISSS de Chaudière-Appalaches et une pratique complémentaire à Hôpital de 
Montmagny, Hôpital de Saint-Georges et Hôtel-Dieu de Lévis; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) et 
le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le chef 
de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités cliniques et 
professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas 
échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 
109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
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xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-59-07-23. OCTROI DES PRIVILÈGES DU/DE LA DOCTEUR(E) MARC FRÉCHETTE (82-163), 
ANESTHÉSIOLOGIE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 
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ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Marc Fréchette; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Marc Fréchette ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Marc Fréchette à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Marc Fréchette sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Marc Fréchette s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Marc Fréchette les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 

1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Marc Fréchette du 13 juillet 2023 au 1er juillet 2025 de la façon 
suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Marc Fréchette, membre Actif du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en Pratique exclusive en assistance 
opératoire, au service d’Anesthésiologie, du département d’Anesthésiologie; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital de 
Thetford Mines du CISSS de Chaudière-Appalaches et une pratique complémentaire à N/A; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) et 
le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le chef de 
service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités cliniques et 
professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas 
échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
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vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 109 
de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et 
tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le développement 
professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du CMDP 
et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-59-07-24. AUTORISATION DE REMPLACEMENT TEMPORAIRE DU DOCTEUR ANDRÉ ROUSSEAU 
(81-040), PÉDIATRIE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE l’autorisation du ministère de la Santé et des Services Sociaux (MSSS) pour le remplacement a 
été reçue le 16 juin 2023; 

 
ATTENDU QUE le docteur André Rousseau remplacera la docteure Camille Ouellet entre le 4 juillet 2023 et le 

4 février 2024; 
 
ATTENDU QUE le comité d’examen des titres a reçu ladite correspondance le 19 septembre 2023; 

 

ATTENDU QUE l’exécutif du CMDP du CISSS de Chaudière-Appalaches a formulé une recommandation en ce 
sens à sa rencontre du 27 septembre 2023. 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 

1) d’accepter la demande de remplacement temporaire en tant que membre remplaçant du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens du Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de Chaudière-Appalaches, 
secteur Alphonse-Desjardins, et que celle-ci soit en vigueur à compter du 4 juillet 2023. 
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2) de confier le mandat au président-directeur général du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le suivi 
auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-59-07-25. AUTORISATION DE REMPLACEMENT TEMPORAIRE DE LA DOCTEURE NICOLE 
PLAMONDON (81-363), RADIOLOGIE DIAGNOSTIQUE, SECTEUR THETFORD; 

ATTENDU QUE l’autorisation du ministère de la Santé et des Services Sociaux (MSSS) pour le remplacement a 
été reçue le 25 août 2023; 

 
ATTENDU QUE la docteure Nicole Plamondon remplacera la docteure Julie Parent entre le 26 octobre 2023 et 

le 28 novembre 2023; 
 
ATTENDU QUE le comité d’examen des titres a reçu ladite correspondance le 19 septembre 2023; 

 

ATTENDU QUE l’exécutif du CMDP du CISSS de Chaudière-Appalaches a formulé une recommandation en ce 
sens à sa rencontre du 27 septembre 2023. 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 

1) d’accepter la demande de remplacement temporaire en tant que membre remplaçant du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens du Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de Chaudière-Appalaches, 
secteur Alphonse-Desjardins, et que celle-ci soit en vigueur à compter du 26 octobre 2023. 

 
2) de confier le mandat au président-directeur général du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le suivi 

auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-59-07-26. AUTORISATION DE REMPLACEMENT TEMPORAIRE DU DOCTEUR WEN QI (05-514), 
RHUMATOLOGIE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE l’autorisation du ministère de la Santé et des Services Sociaux (MSSS) pour le remplacement à 
été reçue le 2 août 2023; 

 
ATTENDU QUE le docteur Wen Qi remplacera la docteure Sophie Ruel-Gagné entre le 7 août 2023 et le 

31 décembre 2023; 
 
ATTENDU QUE le comité d’examen des titres a reçu ladite correspondance le 19 septembre 2023; 

 

ATTENDU QUE l’exécutif du CMDP du CISSS de Chaudière-Appalaches a formulé une recommandation en ce 
sens à sa rencontre du 27 septembre 2023. 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 

1) d’accepter la demande de remplacement temporaire en tant que membre remplaçant du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens du Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de Chaudière-Appalaches, 
secteur Alphonse-Desjardins, et que celle-ci soit en vigueur à compter du 7 août 2023. 

 
2) de confier le mandat au président-directeur général du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le suivi 

auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
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législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-59-07-27. MODIFICATION DES PRIVILÈGES DU/DE LA DOCTEUR(E) DOROTHÉE DUFOUR (119-333), 
OMNIPRATICIENNE, SECTEUR BEAUCE; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Dorothée Dufour; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Dorothée Dufour ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Dorothée Dufour à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Dorothée Dufour sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Dorothée Dufour s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Dorothée Dufour les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 
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Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 

1. de modifier les privilèges octroyés au/à la docteur(e) Dorothée Dufour le 1er juillet 2023 de la façon suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  

MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur(e) : Dorothée Dufour, médecin de famille, permis 119-333 

Statut : Membre actif 

Département(s) : Département de médecine générale, Département de médecine d’urgence  

Installation de pratique principale : Hôpital de Saint-Georges 

Installation(s) de pratique complémentaire : N/A 

Privilèges : Hospitalisation  

Retrait de privilèges (si applicable) : 

Ajout de privilèges (si applicable) : Urgence majeure et urgence mineure, soins palliatifs 

Période applicable : 1er juillet 2023 au 1er avril 2026 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de 
l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le MSSS et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) et 
le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le chef 
de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités cliniques et 
professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas 
échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 
109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
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l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-59-07-28. MODIFICATION DES PRIVILÈGES DU/DE LA DOCTEUR(E) PAMÉLA PAQUET (101-537), 
ANESTHÉSIOLOGISTE, SECTEUR BEAUCE; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
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l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Paméla Paquet; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Paméla Paquet ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Paméla Paquet à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Paméla Paquet sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Dorothée Dufour s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Paméla Paquet les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 

1. de modifier les privilèges octroyés au/à la docteur(e) Paméla Paquet le 1er avril 2023 de la façon suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  

MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur(e) : Paméla Paquet, Anesthésiologiste, permis 101-537 

Statut : Membre associée 

Département(s) : Chirurgie, service d’orthopédie 

Installation de pratique principale : Hôpital de Saint-Georges 

Installation(s) de pratique complémentaire :  

Privilèges : anesthésie-réanimation, bronchoscopie non diagnostique, PCA, péridurale, ventilation mécanique; 

Retrait de privilèges (si applicable) : 

Ajout de privilèges (si applicable) :  
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Période applicable : 1er avril 2023 au 11 février 2025 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au 
sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le MSSS et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) et 
le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le chef 
de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités cliniques et 
professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas 
échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 
109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 
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2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-59-07-29. MODIFICATION DES PRIVILÈGES DU/DE LA DOCTEUR(E) MARIE-LOU ROY (106-215), 
OMNIPRATICIENNE, SECTEUR BEAUCE; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Marie-Lou Roy; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Marie-Lou Roy ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Marie-Lou Roy à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Marie-Lou Roy sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Marie-Lou Roy s’engage à respecter ces obligations; 
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ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Marie-Lou Roy les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 

1. de modifier les privilèges octroyés au/à la docteur(e) Marie-Lou Roy le 14 octobre 2023 de la façon suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  

MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur(e) : Marie-Lou Roy, médecin de famille, permis 106-215 

Statut : Membre associée 

Département(s) : Médecine générale, service de médecine générale 

Installation de pratique principale : Centre multiservices des Etchemins  

Installation(s) de pratique complémentaire : N/A 

Privilèges : CLSC-CHSLD, UMF 

Retrait de privilèges (si applicable) : 

Ajout de privilèges (si applicable) :  

Période applicable : 14 octobre 2023 au 1er avril 2026 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au 
sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon 
les modalités transitoires établies avec le MSSS et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 
et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 
chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
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vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 
109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-59-07-30. MODIFICATION DES PRIVILÈGES DU/DE LA DOCTEUR(E) MARIE-ÈVE BOUCHER (16-248), 
PNEUMOLOGIE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 



Procès-verbal de le 59e séance ordinaire du conseil d’administration - Page 58 

 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Marie-Ève Boucher; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Marie-Ève Boucher ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Marie-Ève Boucher à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Marie-Ève Boucher sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Marie-Ève Boucher s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Marie-Ève Boucher les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 

1. de modifier les privilèges octroyés au/à la docteur(e) Marie-Ève Boucher le 15 février 2023 de la façon suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  

MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur(e) : Marie-Ève Boucher, Pneumologie, permis 16-248 

Statut : Membre Actif 

Département(s) : Médecine spécialisée 

Installation de pratique principale : Hôtel-Dieu de Lévis 

Installation(s) de pratique complémentaire : Hôpital de Montmagny, Hôpital de Saint-Georges et Hôpital de 
Thetford Mines 

Privilèges : Échographie; Pneumologie 

Retrait de privilèges (si applicable) : 



Procès-verbal de le 59e séance ordinaire du conseil d’administration - Page 59 

 

Ajout de privilèges (si applicable) : Activités de recherche 

Période applicable : 15 février 2023 au 11 février 2025 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au 
sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon 
les modalités transitoires établies avec le MSSS et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) et le 
règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le chef de 
service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités cliniques et 
professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas 
échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 109 
de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et 
tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le développement 
professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du CMDP 
et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 
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2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-59-07-31. MODIFICATION DES PRIVILÈGES DU/DE LA DOCTEUR(E) ANTHONY GRENIER (01-600), 
MÉDECINE DE FAMILLE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Anthony Grenier; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Anthony Grenier ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Anthony Grenier à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Anthony Grenier sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Anthony Grenier s’engage à respecter ces obligations; 
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ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Anthony Grenier les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 

1. de modifier les privilèges octroyés au/à la docteur(e) Anthony Grenier le 1er septembre 2023 de la façon 
suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  

MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur(e) : Anthony Grenier, Médecine de famille, permis 01-600 

Statut : Membre Actif 

Département(s) : Médecine générale 

Installation de pratique principale : Hôtel-Dieu de Lévis 

Installation(s) de pratique complémentaire : CHSLD Ste-Marie; CLSC Ste-Marie; Hôpital de St-Georges 

Privilèges : Médecine générale; Hospitalisation 

Retrait de privilèges (si applicable) : 

Ajout de privilèges (si applicable) : Soins palliatifs 

Période applicable : 1er septembre 2023 au 1er avril 2026 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au 
sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon 
les modalités transitoires établies avec le MSSS et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) et le 
règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le chef de 
service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités cliniques et 
professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas 
échéant); 
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vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 109 
de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et 
tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le développement 
professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du CMDP 
et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-59-07-32. MODIFICATION DES PRIVILÈGES DU/DE LA DOCTEUR(E) CAROLE-ANNE LAVOIE-BÉRARD 
(18-060), MÉDECINE INTERNE; MÉDECINE DE SOINS INTENSIFS, SECTEUR ALPHONSE-
DESJARDINS; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
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installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Carole-Anne Lavoie-Bérard; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Carole-Anne Lavoie-Bérard ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Carole-Anne Lavoie-
Bérard à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Carole-Anne Lavoie-Bérard sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Carole-Anne Lavoie-Bérard s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Carole-Anne Lavoie-Bérard les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 

1. de modifier les privilèges octroyés au/à la docteur(e) Carole-Anne Lavoie-Bérard le 16 mai 2023 de la façon 
suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  

MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur(e) : Carole-Anne Lavoie-Bérard, Médecine interne; Médecine de soins intensifs, permis 18-060 

Statut : Membre Actif 

Département(s) : Médecine spécialisée; Médecine générale 

Installation de pratique principale : Hôtel-Dieu de Lévis 

Installation(s) de pratique complémentaire : --- 
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Privilèges : Médecine interne; Soins intensifs 

Retrait de privilèges (si applicable) : 

Ajout de privilèges (si applicable) : Soins palliatifs 

Période applicable : 16 mai 2023 au 11 février 2025 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au 
sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon 
les modalités transitoires établies avec le MSSS et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) et le 
règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le chef de 
service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités cliniques et 
professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas 
échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 109 
de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et 
tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le développement 
professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 



Procès-verbal de le 59e séance ordinaire du conseil d’administration - Page 65 

 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du CMDP 
et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-59-07-33. MODIFICATION DES PRIVILÈGES DU/DE LA DOCTEUR(E) SYLVAIN LESSARD (05-092), 
MÉDECINE DE FAMILLE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Sylvain Lessard; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Sylvain Lessard ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Sylvain Lessard à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 
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ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Sylvain Lessard sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Sylvain Lessard s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Sylvain Lessard les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 

1. de modifier les privilèges octroyés au/à la docteur(e) Sylvain Lessard le 19 juin 2023 de la façon suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  

MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur(e) : Sylvain Lessard, Médecine de famille, permis 05-092 

Statut : Membre Actif 

Département(s) : Médecine d'urgence; Médecine générale 

Installation de pratique principale : Centre Paul-Gilbert 

Installation(s) de pratique complémentaire : GMF-U de Lévis 

Privilèges : Médecine d'urgence;Soins ambulatoires UMF; Médecine générale 

Retrait de privilèges (si applicable) : 

Ajout de privilèges (si applicable) : Fast-écho – Niveau 2 

Période applicable : 19 juin 2023 au 1er avril 2026 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le MSSS et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) et le 
règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le chef de 
service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités cliniques et 
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professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas 
échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 109 
de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et 
tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le développement 
professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du CMDP 
et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-59-07-34. MODIFICATION DES PRIVILÈGES DU/DE LA DOCTEUR(E) MARIE-HÉLÈNE TREMBLAY (96-
300), MÉDECINE DE FAMILLE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 



Procès-verbal de le 59e séance ordinaire du conseil d’administration - Page 68 

 

prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Marie-Hélène Tremblay; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Marie-Hélène Tremblay ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Marie-Hélène 
Tremblay à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Marie-Hélène Tremblay sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Marie-Hélène Tremblay s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Marie-Hélène Tremblay les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 

1. de modifier les privilèges octroyés au/à la docteur(e) Marie-Hélène Tremblay le 1er juin 2023 de la façon 
suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  

MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur(e) : Marie-Hélène Tremblay, Médecine de famille, permis 96-300 

Statut : Membre Associé 

Département(s) : Médecine générale 

Installation de pratique principale : Centre Paul-Gilbert 

Installation(s) de pratique complémentaire : CR en déficience physique de Charny 
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Privilèges : Médecine générale 

Retrait de privilèges (si applicable) : Soins hospitaliers à l’Hôtel-Dieu de Lévis 

Ajout de privilèges (si applicable) : 

Période applicable : 1er juin 2023 au 1er avril 2026 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de 
l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le MSSS et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) et le 
règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le chef de 
service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités cliniques et 
professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas 
échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 109 
de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et 
tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le développement 
professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
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xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du CMDP 
et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-59-07-35. MODIFICATION DES PRIVILÈGES DU/DE LA DOCTEUR(E) LÉONIE BOUCHER (NO PERMIS : 
17-625), OMNIPRATICIENNE, SECTEUR MONTMAGNY-L'ISLET; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Léonie Boucher; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Léonie Boucher ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Léonie Boucher à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 
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ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Léonie Boucher sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Léonie Boucher s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Léonie Boucher les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Jean-François Montreuil, appuyée par monsieur Marc Yves Bergeron, 
il est résolu : 

1. de modifier les privilèges octroyés au/à la docteur(e) Léonie Boucher à partir du 1er avril 2024 de la façon 
suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  

MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur(e) : Léonie Boucher, omnipraticienne, no permis : 17-625 

Statut : Membre actif 

Département(s) : Médecine générale 

Installation de pratique principale : CLSC de Saint-Jean-Port-Joli 

Installation(s) de pratique complémentaire : Hôpital de Montmagny 

Privilèges : CLSC de Saint-Jean-Port-Joli : prise en charge et garde médicale 
Hôpital de Montmagny : hospitalisation et soins physiques en psychiatrie 

Retrait de privilèges (si applicable) : UCDG 

Ajout de privilèges (si applicable) : Oncologie et soins palliatifs 

Période applicable : À partir du 1er avril 2024  

 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de 
l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le MSSS et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) et 
le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
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iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le chef 
de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités cliniques et 
professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas 
échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 109 
de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement 
et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-59-07-36. OBLIGATION POUR TOUT MEMBRE ACTIF OU ASSOCIÉ DU CONSEIL DES MÉDECINS, 
DENTISTES ET PHARMACIENS DU CISSS DE CHAUDIÈRE-APPALACHES DE PARTICIPER À 
LA GARDE DU DÉPARTEMENT ET SERVICE AU SEIN DESQUELS IL EXERCE POUR POUVOIR 
AVOIR ACCÈS AU PLATEAU TECHNIQUE; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
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l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Suzanne Jean, il est résolu : 

1) D’adopter la recommandation du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens émise lors du comité 
exécutif du 13 janvier 2021 et réitérée lors du comité exécutif du 30 août 2023 en rendant obligatoire pour 
tout membre actif ou associé du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du CISSS de Chaudière-
Appalaches de participer à la garde du département et service au sein desquels il exerce pour pouvoir avoir 
accès aux plateaux des cliniques externes et du bloc opératoire à moins d’exemption prévue au règlement 
du département; 
 

2) De confier à la Direction des services professionnels, le mandat d’assurer les suites pertinentes pour la 
mise en application de la présente proposition. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-59-08. AFFAIRES DIVERSES  

2023-59-08-01. SUIVI DE GESTION; 

2023-59-08-01.1. Dépôt - Rapport annuel de gestion 2022-2023 du CISSS de Chaudière-Appalaches; 

Le document est déposé aux membres à titre informatif. Une présentation est prévue lors de la séance 
publique annuelle d’information le 23 novembre 2023. 

2023-59-08-01.2. Dépôt – Rapport annuel sur l’application de la procédure d’examen des plaintes et de 
l’amélioration de la qualité des services 2022-2023; 

Le document est déposé aux membres à titre informatif. Une présentation est prévue lors de la séance 
publique annuelle d’information le 23 novembre 2023. 

2023-59-08-02. DIVERS;  

Aucun point divers n’a été apporté. 

2023-59-08-03. PÉRIODE DE QUESTIONS (S’IL Y A LIEU); 

Aucune question n’a été posée. 

2023-59-09. PROCHAINE SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION : 
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 Le 6 décembre 2023 : Siège social – Sainte-Marie 

2023-59-10. CLÔTURE DE LA 59E SÉANCE ORDINAIRE. 

Sur proposition dûment formulée par madame Josée Caron, appuyée de monsieur Jérôme L’Heureux, la présente 
séance est levée à 19 h. 

 

 

LES ADMINISTRATRICES ET ADMINISTRATEURS RECONNAISSENT L’EXACTITUDE DU PRÉSENT PROCÈS 
VERBAL ET L’APPROUVENT CE 6E JOUR DU MOIS DE DÉCEMBRE 2023. 

 

La présidente,  Le secrétaire, 

   

Brigitte Busque  Patrick Simard 
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